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Résumé 

Cet article examine de manière approfondie les interactions entre le management international et la fiscalité 
en République Démocratique du Congo (RDC). Adoptant un ton argumentatif et explicatif, le texte met en 
lumière les objectifs du management international, les notions clés qui le sous-tendent, ainsi que les modalités 
selon lesquelles il entre en tension ou en synergie avec le système fiscal congolais. L’analyse s’appuie sur une 
revue critique de la littérature internationale et nationale (FMI, 2024 ; OCDE, 2023 ; Bouvier, 2007 ; Laurent 
Mabiala, 2022 ; Matanda Maindo, 2006 ; Ngoy Kasanji, 2023 ; J. R. Kumabwenyi I., 2025) et propose des 
recommandations pratiques destinées aux gestionnaires d’entreprises multinationales, aux décideurs publics et 
aux partenaires techniques. Elle révèle que l’intégration de pratiques managériales internationales, notamment 
en matière de gouvernance fiscale, de transparence et de gestion des prix de transfert, peut renforcer la 
mobilisation des recettes et la légitimité institutionnelle si ces pratiques sont adaptées au contexte congolais. 

Mots-clés : management international, fiscalité, République Démocratique du Congo, système fiscal, 
gouvernance fiscale, entreprises multinationales, politiques fiscales. 

Abstract 

This paper provides an in-depth, argumentative analysis of the interactions between international 
management and taxation in the Democratic Republic of Congo (DRC). Drawing on both international and 
Congolese literature (FMI, 2024 ; OCDE, 2023 ; Bouvier, 2007 ; Laurent Mabiala, 2022 ; Matanda Maindo, 2006 
; Ngoy Kasanji, 2023 ; J. R. Kumabwenyi I., 2025) the study examines the objectives and key concepts of 
international management and how they intersect with the Congolese fiscal framework. It argues that 
international management practices, particularly in fiscal governance, transparency and transfer pricing can 
enhance revenue mobilization and institutional legitimacy when contextualized within local realities. The paper 
concludes with policy and managerial recommendations to improve tax compliance, digitalization and public–
private cooperation in the DRC. 

Keywords : international management, taxation,  Democratic Republic of Congo, tax system, tax governance, 
multinational enterprises, tax policies. 

INTRODUCTION 

Le management international est devenu un champ central pour comprendre les dynamiques 
contemporaines de la gouvernance économique, surtout dans les pays riches en ressources naturelles 
tels que la République Démocratique du Congo (RDC). Dans un contexte mondial marqué par la 
mobilité des capitaux, la complexité des chaînes de valeur et la pression pour la transparence fiscale, 
les entreprises et les autorités publiques doivent réconcilier l’ouverture économique avec la nécessité 
d’assurer une mobilisation suffisante des recettes. Cette tension pose des défis spécifiques au 
management international, qui, contrairement au management domestique, prend en compte des 
variables transnationales.1  

Cet article a pour objectif d’analyser, de manière argumentée et documentée, l’interaction entre 
les principes du management international et le système fiscal congolais. Il expose d’abord les notions 
essentielles du management international, puis examine l’environnement fiscal de la RDC et les 
modalités de leur interaction. L’étude identifie enfin les défis majeurs rencontrés par le management 
international et propose des recommandations opérationnelles pour une gouvernance fiscale et 
managériale durable. 

                                                 
1 DERESKY, H. (2022). International Management : Managing Across Borders and Cultures (10th ed.). Pearson 

Education, New York, p.48. 
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I. NOTIONS FONDAMENTALES DU MANAGEMENT INTERNATIONAL 

1.1. Définition et objectifs du management international 

Le management international se fonde sur un ensemble de théories du management stratégique, 
des organisations et des relations internationales. Il vise la coordination d’activités économiques dans 
des contextes culturels, juridiques et fiscaux différents. 2  Les notions clés incluent la 
multinationalisation, la gouvernance d’entreprise transnationale, la responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) et la gestion interculturelle.3 

Plus précisément, le management international poursuit au moins quatre objectifs majeurs :  

 Optimiser l’allocation des ressources à l’échelle globale ; 

 Développer et maintenir des avantages compétitifs sur plusieurs marchés ; 

 Réduire et gérer les risques fiscaux, politiques, opérationnels ; 

 Assurer la conformité réglementaire et la légitimité sociale.4 

Ces objectifs sont interdépendants et conditionnent les choix stratégiques des entreprises 
multinationales. 

1.2. Fonctions opérationnelles du management international 

Les fonctions du management international comprennent la planification stratégique, la gestion 
des ressources humaines internationales, la stratégie financière et la gestion des relations avec les 
parties prenantes (stakeholders). Sur le plan fiscal, ceci se traduit par la nécessité de concevoir des 
politiques de transfert de prix robustes, une politique de localisation des activités (siège régional, 
filiales), et des outils de compliance fiscale (reporting, documentation locale et reporting pays par 
pays).5  

L’objectif principal pour les managers est d’arbitrer entre optimisation fiscale légale et 
stratégique et responsabilité fiscale qui alimente la licence sociale à opérer. L’équilibre entre ces deux 
dimensions détermine en grande partie la pérennité des activités internationales dans un pays comme 
la RDC.6  

1.3. Principes du management international 

Les principes du management international varient d’un auteur à l’autre. Dans le cas précis de 
cette publication, nous nous appuyons sur ceux de Luthans F., & Doh  P.7 et Dersky, H. Pour Luthans 
F., & Doh P. : cinq principes conduisent le management international : 

 Approche systémique : l’entreprise internationale doit être vue comme un système 
interconnecté influencé par les environnements économiques, fiscaux, politiques et 
culturels. 

 Leadership interculturel : les dirigeants doivent développer des compétences 
interculturelles pour motiver, communiquer et négocier efficacement à l’échelle mondiale. 

 Gestion de la complexité : l’entreprise opère dans des cadres juridiques, fiscaux et 
réglementaires différents, exigeant des capacités d’analyse et de flexibilité accrues. 

 Prise de décision éthique et durable : la mondialisation impose de concilier la performance 
économique avec le respect des normes fiscales, sociales et environnementales.8 

                                                 
2 RECKENDREES, A. (2022). International business, multinational entreprises and the global economy. Business 

History, 64(7), P. 1 208.  
3 IWASA, J. R. K. (2025). Séminaire de gouvernance et responsabilité sociétale d’entreprise. HEC-Kinshasa. 
4 International Monetary Fund. (2024b). Democratic Republic of the Congo : Selected Issues. In IMF Country Report. 

IMF. 
5 Global-TP. (2023). Transfer Pricing Regulations in the Democratic Republic of the Congo. Global-TP. 
6 World Bank. (2024c). Reassessing Tax Incentives in DRC: Policy Brief. World Bank Publications. 
7 LUTHANS F. & DOH, J. P. (2021), International Management : Culture, Strategy, and Behavior. 11th edition, Mc 

Graw-Hill Education, New York, P.15.  
8 LAURENT MABIALA U-D-K, traité de fiscalité : de la fiscalité générale à la fiscalité d’exception, Tome I, Editions 

CRIGED, 2022, P.178.  
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 Innovation et apprentissage organisationnel : la pérennisation sur les marchés étrangers 
passe par la capacité d’innover et d’apprendre des expériences internationales. 

Pour Dersky H. en revanche, les cinq principes qui animent le management international sont les 
suivants9 : 

 Universalité du management, faisant allusion à l'application dans tous les contextes des 
principes managériaux de base (planification, organisation, direction, contrôle), dont la mise en 
œuvre devra être contextualisée selon la culture et les institutions locales. 

 Sensibilité Culturelle et institutionnelle : le management international reconnaît que le succès 
d'une entreprise à l'étranger dépend de sa capacité à comprendre et à intégrer les valeurs, les 
pratiques et les contraintes locales, y compris fiscales et réglementaires. 

 Ethique et responsabilité globale : les décisions internationales doivent viser une création de 
valeur responsable, issue de la combinaison de la rentabilité, de l'éthique, de la transparence 
fiscale et de l'impact social. 

 Adaptabilité : le gestionnaire international doit savoir ajuster les stratégies aux environnements 
économiques, politiques et fiscaux de chaque pays. 

 Intégration stratégique, qui fait allusion à la coordination efficace entre le siège et les filiales 
internationales (équilibre entre globalisation et localisation) et qui garantit le succès de 
l'entreprise. 

Il convient ici de noter que sur le plan international, la vision commune qui traverse tous les 
principes du management, quels que soient les auteurs peut se résumer en une idée centrale. C’est celle 
d’harmoniser la performance globale de l’entreprise avec la diversité des environnements culturels, 
économiques, fiscaux et institutionnels du monde. En d’autres termes, la vision commune est celle d’un 
équilibre dynamique entre globalisation et adaptation locale.  

Ainsi, l’universalité du management, l’adaptation interculturelle et institutionnelle, ainsi que la 
responsabilité globale et durable constituent les piliers essentiels de la vision du management 
international. Il s’agit de diriger à l’échelle mondiale tout en respectant les diversités locales, dans un 
esprit d’efficacité, d’équité et de responsabilité. 

II. ENVIRONNENT FISCAL EN RDC : CARACTERISTIQUES ET EVOLUTION 

La RDC présente un système fiscal multi-niveaux allant des impôts nationaux, taxes provinciales 
aux diverses formes de parafiscalité. L’Ordonnance-loi n°18/003 du 13 mars 2018 a tenté de clarifier la 
nomenclature fiscale, mais la pratique administrative reste soumise à des interprétations et des 
adaptations locales.10  

Les recettes publiques demeurent fortement dépendantes du secteur extractif, ce qui expose le 
budget national aux fluctuations des cours des matières premières.11 

Des réformes récentes visent la digitalisation des procédures (facturation électronique), 
l’élargissement de l’assiette fiscale et la lutte contre la fraude. Toutefois, la mise en œuvre reste inégale 
selon les provinces et la capacité administrative reste limitée.12  

III. INTERACTIONS OPERATIONNELLES : CHOIX DE STRUCTURE ET PRIX DE 
TRANSFERT 

Les décisions d’implantation et de structuration juridique sont directement influencées par la 
fiscalité. Le choix entre succursale, filiale ou société holding affecte la charge fiscale effective et la 
capacité à rapatrier des bénéfices. Les conventions fiscales bilatérales, peu nombreuses pour la RDC, 
pèsent également sur ces choix. 

                                                 
9 DERSKY, H., Opcit. p. 3. 
10 Direction Générale des Impôts (DGI). (2023). Rapport annuel sur la performance fiscale 2023. Kinshasa : Ministère 

des Finances, p. 5. 
11 International Monetary Fund. (2024b). Democratic Republic of the Congo : Selected Issues. In IMF Country Report. 

IMF. 
12 TSHIBAKA, M. (2022). Numérisation et modernisation de la fiscalité congolaise. Lubumbashi : Université de 

Lubumbashi Press. p.5.  
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Les prix de transfert (transfer pricing) constituent un domaine critique : sans documentation 
solide, les entreprises s’exposent à des redressements coûteux et à des risques réputationnels.13 Les 
administrateurs doivent élaborer des politiques de prix de transfert basées sur des études comparables 
et des analyses économiques locales, et préparer une documentation locale structurée conformément 
aux attentes de l’administration fiscale congolaise. 

IV. GOUVERNANCE FISCALE, TRANSPARENCE ET RSE 

Le paradigme moderne du management international intègre la gouvernance fiscale au sein des 
politiques ESG (Environnement, Social, Gouvernance). La transparence fiscale, les reportings publics, 
le paiement d’impôt par juridiction et le dialogue avec les communautés est devenue une exigence pour 
la légitimité des entreprises, en particulier dans les secteurs extractifs.14  

En RDC, la pression des ONG, des bailleurs et de la société civile pousse vers une plus grande 
reddition des comptes. Les entreprises qui adoptent des pratiques fiscales transparentes bénéficient 
d’une meilleure acceptation sociale et réduisent leur exposition au risque opérationnel et politique. 

V. DEFIS SPECIFIQUES AU MANAGEMENT INTERNATIONAL  

Dans le système fiscal congolais, huit défis majeurs peuvent être identifiés15 : 

 Instabilité juridique et réglementaire dues aux changements fréquents et parfois rétroactifs du 
cadre fiscal qui compliquent les projections à long terme. 

 Multiplicité des prélèvements parafiscaux : les taxes locales, redevances et péages augmentent la 
charge effective et complexifient la conformité. 

 Capacité administrative limitée : la faible dématérialisation et l’insuffisance de formation du 
personnel fiscal entraînent lenteur et incertitude dans les contrôles. 

 Risques de gouvernance et corruption : les pratiques de corruption augmentent le coût 
opérationnel et érodent la confiance entre investisseurs et population. Il s’agit ici de la faible 
gouvernance financière et le manque de la transparence dans la gestion des recettes fiscales en 
RDC, alors que la modernisation des finances publiques suppose une administration fondée sur la 
responsabilité, la redevabilité et la performance. 

 Faible couverture des conventions de double imposition : l’absence ou la limitation d’accords 
bilatéraux accroît les risques de double imposition et de litiges. 

 Dépendance aux ressources extractives : les cycles de prix des matières premières rendent volatile 
la base fiscale et exigent des politiques contracycliques. 

 Pression sociale et attentes de redistribution : les communautés locales exigent des retombées 
tangibles des activités économiques, ce qui met la pression sur les managers pour garantir une 
répartition équitable des revenus. 

 Défi d’adaptation institutionnelle et technologique : il s’agit ici du retard à la capacité d’adaptation 
du système fiscal congolais aux exigences de la mondialisation managériale et technologique qui 
réduit l’efficacité son efficacité face à la concurrence économique international. Or, le management 
international requiert l’intégration d’outils modernes de gestion, comme la digitalisation des 
recettes, l’interopérabilité des systèmes d’information fiscaux et la formation continue des cadres.16 

VI. IMPLICATIONS MANAGERIALES ET STRATEGIES D’ADAPTATION 

Face aux défis susmentionnés, les managers internationaux peuvent adopter plusieurs stratégies 
telles que :  

 Renforcer la documentation fiscale et la stratégie de prix de transfert ;  

 Investir dans la conformité numérique et la facturation électronique ;  

 Engager un dialogue continu avec les autorités fiscales locales ;  

                                                 
13 KANDE MUTOMBO, J. (2024), Management public et gouvernance en RDC : défis et perspectives. Kinshasa: 

Presses Universitaires de Congo, p.33. 
14 OECD, Commission, A. U., & Forum, A. T. A. (2024). Revenue Statistics in Africa 2024. In Revenue statistics in 

Africa. Organization for Economic Cooperation and Development. https://doi.org/10.1787/78e9af3a-en 
15 MAINDO, J.-P. M. (2006). Fiscalité et développement local en Afrique : le cas de la RDC. L’Harmattan. 
16 BOUVIER, M. (2007). Les finances publiques. LGDJ-Lextenso Editions. 
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 Intégrer la RSE fiscale dans la stratégie d’entreprise ; et  

 Diversifier la base d’activités pour réduire l’exposition aux chocs des prix des matières 
premières.17 

Ces stratégies exigent des investissements en capital humain et technologique, mais elles 
réduisent significativement les risques de redressement et améliorent la prévisibilité opérationnelle. 
Par exemple, la mise en place d’un centre de services partagés régional peut rationaliser la conformité 
et l’administration fiscale pour plusieurs filiales. 

VII. RECOMMANDATIONS POLITIQUES ET OPERATIONNELLES 

Au regard de l’analyse des défis d’interaction du management international face au système 
fiscal congolais, il nous convient d’adresser des recommandations aux autorités publiques de la RDC 
aussi bien qu’aux dirigeants des entreprises internationales. 

Pour les autorités publiques Congolaises :  

 Mettre en place un cadre intégré de gouvernance fiscale basé sur la performance et la 
redevabilité. Il est recommandé à la RDC d’adopter un cadre national de gouvernance fiscale 
qui s'inspire des normes du management public international, en s’appuyant sur les principes 
de transparence, redevabilité et efficacité ; 

 Accélérer la digitalisation des procédures fiscales et renforcer la formation managériale des 
institutions fiscales ou plus précisément investir dans la modernisation numérique et 
organisationnelle des administrations fiscales ; 

 Harmoniser les prélèvements parafiscaux au niveau national pour éviter les duplications ; 

 Négocier et conclure davantage de conventions de non-double imposition ; 

 Améliorer la transparence des revenus extractifs par des mécanismes de publication publique18. 

Pour les entreprises internationales  : 

 Adopter des politiques de gouvernance fiscale claires et publiques ; 

 Investir dans la conformité et la documentation des prix de transfert ; 

 Développer des partenariats locaux pour la formation et la montée en compétences ; 

 Intégrer des indicateurs ESG liés à la fiscalité dans le reporting annuel. 

 CONCLUSION 

L’analyse de cet article démontre l'étroite profonde interdépendance entre le management 
international et la fiscalité en RDC. Une approche intégrée, qui combine une gouvernance fiscale 
transparente, une stratégie managériale adaptée et des réformes institutionnelles basées sur l’adhésion, 
la cohérence et la prudence, peut contribuer à la modernisation économique du pays. La mise en œuvre 
des recommandations proposées nécessite une coopération soutenue entre l’État, les entreprises et les 
partenaires techniques internationaux. 

BIBLIOGRAPHIE 

 African Development Bank. (2024). Democratic Republic of Congo: Economic Outlook and 
Policy Notes. Abidjan: AfDB. 

 African Tax Administration Forum (ATAF). (2023). 

 African Tax Outlook 2023. 
3. African Union. (2023). Continental Tax Governance Framework 2023. Addis Ababa: AU. 

 Bouvier, M. (2007). Les finances publiques, 9e Édition. Paris: LGDJ-Lextenso Editions. 

 Deresky, H. (2022). International Management: Managing Across Borders and Cultures (10th 
ed.). Pearson Education, New York. 

 Direction Générale des Impôts (DGI). (2023). Rapport annuel sur la performance fiscale 2023. 
Kinshasa : Ministère des Finances. 

 Deloitte. (2022). Guide to Fiscal Information: Key Economies in Africa. Deloitte.  

                                                 
17 USAID. (2024). Strengthening Fiscal Transparency in the DRC. USAID 
18 World Bank. (2024c). Reassessing Tax Incentives in DRC: Policy Brief. World Bank Publications. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     226 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

 Global-TP. (2023). Transfer Pricing Regulations in the Democratic Republic of the Congo. 
Global-TP. 

 International Monetary Fund (IMF). (2024). Democratic Republic of the Congo : Selected Issues 
(IMF Country Report No. 2024/227). IMF. 

 J. R. Kumabwenyi Iwasa . (2025). Séminaire de gouvernance et responsabilité sociétale 
d’entreprise (Mémoire de master complémentaire non publié). HEC-Kinshasa. 

 Kande Mutombo, J. (2024). Management public et gouvernance en RDC: défis et perspectives. 
Kinshasa: Presses Universitaires de Congo. 

 Laurent Mabiala U-D-K. (2022). Traité de fiscalité : de la fiscalité générale à la fiscalité 
d’exception, Tome I. Editions CRIGED, 2022. 

 Luthans F. & Doh, J. P. (2021), International Management : Culture, Strategy, and Behavior. 11e 
édition. McGraw-Hill Education, New York. 

 Matanda Maindo, J.-P. (2006). Fiscalité et développement local en Afrique : le cas de la RDC. 
Paris : L’Harmattan. 

 OECD. (2023). OECD Guidelines for Multinational Enterprises on Responsible Business 
Conduct.  

 OECD Publishing. (2024). Revenue Statistics in Africa 2024. OECD Publishing.  

 Porter, M. E. (1985). Competitive Advantage: Creating and Sustaining Superior Performance. 
Free Press. 

 Reckendrees, A. (2022). International business, multinational enterprises and the global 
economy. Business History, 64(7), 1200–1223.  

 Tshibaka, M. (2022). Numérisation et modernisation de la fiscalité congolaise. Lubumbashi : 
Université de Lubumbashi Press. 

 USAID. (2024). Strengthening Fiscal Transparency in the DRC. USAID.  

 World Bank. (2024). Reassessing Tax Incentives in DRC: Policy Brief. World Bank Publications. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


